Politique(s) industrielle(s) - Politique de développement
Au-delà d’une conséquence de la « financiarisation » de l’économie globalisée, la crise manifeste une inadéquation économique et écologique devenue critique de nos modes de production des richesses et des modes dominants de régulation, du niveau local comme au niveau planétaire. Il faut réviser l’analyse, l’organisation et la décision économiques pour prendre en compte le long terme et coupler l’écologique et le social. Dans une telle perspective, la finitude des ressources naturelles et l’épuisement des ressources non renouvelables sont maintenant au principe des contraintes économiques les plus fondamentales. Le développement des potentialités réflexives des personnes et des organisations humaines est le facteur décisif pour comprendre ces contraintes, et la seule voie pour s’en affranchir en les respectant.

Où chercher la compétitivité ?
La très grande majorité des gouvernements et des dirigeants d’entreprise européens misent ou font mine de miser sur un hypothétique « retour de la croissance » pour sortir l’économie européenne du marasme dans lequel elle s’enlise. La plupart insistent sur le thème de la « compétitivité » et prônent  simultanément, sinon l’urgente nécessité, du moins la perspective stratégique inéluctable du « développement durable ». Dès lors se pose la question d’élucider les conditions de la compatibilité entre ces trois objectifs ; et (ou) celle de l’opportunité de réinterroger ou de remettre à plat ces 3 notions, d’en réévaluer la pertinence pour (re)définir une stratégie de « développement ». Les controverses sur le contenu de la « compétitivité » ne font que commencer. Quant au développement durable, le fait que tout le monde y fasse maintenant référence peut être considéré comme rassurant… A moins que ce ne soit finalement devenu inquiétant, parce que ce consensus mou illustre le caractère flou, « récupérable », du concept, devenu un slogan publicitaire plutôt qu’un code génétique pour transformer la vision de l’avenir.  Les notions d’efficience énergétique, de dématérialisation des produits et des services, de recyclage, c’est-à-dire des gains de productivité s’appliquant aux ressources, s’affirment cependant avec plus d’insistance dans le débat économique, et ce de façon presque universelle, englobant déjà les grands pays émergents. Au moins dans les pays de l’OCDE, et tout particulièrement dans l’Union européenne, elles entrent en concurrence, et peut-être en contradiction, avec celle de productivité du travail. L’industrie sans capacités de recherche et d’innovation est condamnée à disparaître ou à être relocalisée. La recherche apporte des connaissances mais elle n’apporte des emplois qu’à ceux qui sont capables d’en exploiter les applications. De nombreuses entreprises industrielles ont fait le choix d’investir dans l’innovation pour s’implanter et garantir leur position sur les marchés mondiaux en valorisant la qualité de leurs produits et des services associés. Il correspond à une vision de la compétitivité, liée aux investissements dans la main-d’œuvre, la R&D et des infrastructures de haute qualité requis par l’exigence d’une gestion bien plus économe et efficace des ressources énergétiques et matérielles. Beaucoup de chemin reste à faire pour confirmer irréversiblement ce choix.
 
Une nouvelle politique industrielle européenne 

De nombreux secteurs industriels sont indispensables à la transition vers une économie mettant sur le marché des produits innovants, plus efficaces énergétiquement et à faible émission de carbone. Les nouveaux secteurs économiques « verts » dans le domaine des énergies renouvelables ne pourraient pas exister sans les secteurs industriels traditionnels. La technologie solaire serait inconcevable sans l’industrie chimique, tout comme l’énergie éolienne le serait sans l’acier.

Une politique industrielle doit contribuer à penser la place de l’industrie dans la société, à repenser et à réorganiser les relations entre industrie et société :

· anticiper les transitions industrielles dans des industries à forte consommation d’énergie ;  
· engager l’industrie dans un processus d’apprentissage et de mise en œuvre des activités « durables » réconciliant les objectifs sociaux, économiques et environnementaux ; 
· promouvoir un nouveau modèle de développement (consommation, production et modes de distribution) réduisant « l’empreinte écologique » des chaînes d’approvisionnement et encourageant la production en boucle fermée
 ; 
· faire prévaloir les usages nouveaux auxquels pourraient être affectés les technologies et les savoir-faire déjà maîtrisés, car les innovations sont désormais autant des innovations d’usage que des innovations proprement technologiques
.

Encadré n°1 : l’exemple de l’aluminium

Indirectement, les producteurs d’aluminium – qui font partie des producteurs de métaux non ferreux à haute intensité énergétique – sont aussi concernés par la répercussion du prix du CO² par les producteurs d’électricité.
Le renchérissement des prix de l’électricité, dû pour partie au prix du CO², risque de modifier substantiellement la position compétitive du secteur en Europe, en raison de la simultanéité de deux phénomènes :

· plus de la moitié des contrats d’approvisionnement à long terme en électricité à bas prix dont bénéficient les producteurs d’aluminium se renégocieront dans les cinq prochaines années,
· les producteurs d’électricité doivent  acquérir 100 % de leurs droits d’émissions par enchère à partir de janvier 2013, selon les règles européennes adoptées en 2008, ce choix étant justifié par la possibilité de récupérer dans leur prix de vente le prix du CO² acquis.

La situation en 2009 s’avère toutefois peu comparable à la progression de ces dernières années, puisque les nombreux arrêts de production ont amoindri la production européenne d’aluminium de 10%, fragilisant les producteurs les moins compétitifs, notamment ceux qui ont accès au mix énergétique le moins favorable. L’énergie hydraulique joue dans cette industrie le rôle d’avantage compétitif décisif pour sa pérennité au Canada ou en Europe, le gaz transformé en électricité ans les pays du golfe qui sont aujourd’hui et pour les années qui viennent les principaux concurrents pour les producteurs européens.

Le secteur emploie 35 000 salariés dans la production de l’aluminium, de la bauxite jusqu’à l’aluminium, et 275 000 dans la transformation en Europe.

Deux dimensions doivent être privilégiées pour sauvegarder une industrie menacée par une perte de compétitivité majeure, avec des conséquences négatives importantes pour l’emploi en Europe :

· résoudre la question de l’accès à une électricité à un prix compétitif par l’accès à des sources dédiées, les mesures de libéralisation n’ayant pas permis de garantir une électricité à un niveau de prix concurrentiel,

· favoriser les solutions techniques réduisant les émissions de CO² et de gaz fluorés par la mise en place d’une recherche précompétitive : l’exemple de l’anode inerte (ou la cathode drainée) développée dans certaines recherches peut s’avérer prometteuse à court terme.
Le principal handicap, même s’il ne parait pas définitif, réside toutefois dans la faiblesse des producteurs en Europe face aux géants mondiaux
.

TROIS URGENCES STRATEGIQUES
1. nécessité du débat public sur l’énigmatique transition énergétique
 
Ce débat ne peut être esquivé ou ajourné, abandonné à des lobbies ni rapporté à un ou deux critères seulement (la sécurité par exemple) présentés de façon si péremptoire qu’il n’y a plus matière à débat. Avec ou sans nucléaire les coûts de l’énergie vont augmenter. À l’inverse, quels rôles les gaz et pétroles de schiste vont-ils avoir sur la formation des prix de l’énergie ? Avec le nucléaire parce que sa prolongation dans des conditions de sécurité « acceptables » (mais contestées) engendre des hausses très importantes. Sans le nucléaire parce que les coûts des énergies alternatives, durables ou non-durables, sont également élevés. La dimension européenne de ces choix, l’hypothèse d’une concertation ou d’une coordination avec nos principaux partenaires sur des options de très longue période, qui nécessitent des investissements colossaux, est difficile, délicate, contrariée, mais elle semble apparemment absente du discours politique comme des thèmes de rencontre avec l’Allemagne ou d’autres.

2. primat des matières premières
Une stratégie globale pour les matières premières doit être élaborée qui associe la promotion de processus de production plus économes à un passage au cran supérieur du recyclage des déchets industriels, un renforcement de la recherche sur les substituts de matières premières rares ou présentant des risques pour la santé et la sécurité. Le besoin d’un traitement cohérent des interdépendances environnementales peut être la source de nouvelles architectures industrielles réhabilitant et remodelant le raisonnement en termes de filières, par exemple au long du cycle de vie d’un produit, depuis l’extraction et la fabrication de ses intrants initiaux jusqu’à ses usages finaux. L’Europe est pauvre en matières première minérales et énergétiques primaires compétitives, dès lors la récupération suivie du recyclage constitue son premier gisement
 de matières premières (secondaires). C’est un domaine où il y a complémentarité entre la défense de la compétitivité des industries européennes de transformation et la réduction de leur empreinte écologique. 

Encadré n°2 l’exemple de l’industrie chimique

Les risques de restructuration de l’outil chimique européen sont d’autant plus forts qu’ils sont anciens et que les stratégies d’investissement et d’innovation des acteurs implantés sur le vieux continent n’ont pas traité ces défis (l’effort d’investissement tend à se réduire et à se situer en dessous de l’effort de la chimie nord-américaine et asiatique). La régulation par les seuls mécanismes de marché ne peut être efficace, compte-tenu de  la complexité et de la faible lisibilité des interdépendances, de la diversité des situations technologiques, concurrentielles et sociales et de la pluralité des « asymétries » entre secteurs (intensité carbone différenciée selon les pays et les régions, dynamiques plutôt défensives pour les uns et plutôt offensive pour les autres). La sensibilité et l’exposition aux conséquences des migrations vers une économie bas carbone ne sont pas les mêmes, d’où la nécessité de procéder à des études d’impact et/ou  à des évaluations plus fiables des enjeux d’activité et d’emploi d'où l’enjeu de la gestion des transitions et de la prise en charge des coûts associés entre acteurs (Grands groupes et PME) et au sein des territoires …

Les évaluations disponibles (McKinsey, AIE, etc..) montrent que l’industrie chimique européenne a un potentiel de réduction des GES non négligeable, en particulier par l’amélioration continue de son efficience énergétique et par le recours plus large aux matières premières renouvelables. Le développement de produits et de technologies à faible niveau de carbone représente une occasion de dynamiser une forte coopération sectorielle (en matière de R&D et de formation professionnelle) dans une approche de filière qui, sous l’effet de la fragmentation et de la financiarisation de cette industrie, est devenue sévèrement distendue. L’émergence des nouvelles compétences qu’appellent la chimie durable et la gestion des transitions de la chimie classique vers cette chimie durable sont des enjeux majeurs du point de vue de l’emploi. La mise en place d’un fonds structurel  organisant et/ou accompagnant ce double mouvement pourrait constituer une réponse politique, à condition de définir des conditions de mise en œuvre, d’aide et d’accompagnement suffisamment offensives et contrôlables (notamment par les partenaires sociaux et syndicaux)
. 
3. « L’entreprise » et l’innovation
Le concept d’entreprise  a fait l’objet dans les 30 dernières années d’une utilisation « idéologique » non critique partant de sa réduction à la modélisation classique qu’en donne la micro-économie comme mode universel d’échange et de production dédié à la seule recherche du profit. Des visions alternatives de ce concept doivent se développer mettant l’accent sur une acception que l’entreprise devrait revêtir (et d’une certaine façon recouvrer) comme « collectif dédié à l’innovation et au développement commun sur le long terme(…) fondée sur ses capacités à produire de nouvelles technologies et de nouveaux services, donc à créer, en interaction avec la société, des mondes nouveaux »
. Le nouveau défi lancé à une nouvelle conception des politiques industrielles est d’identifier les modes d’organisation créateurs de valeur ajoutée, de faciliter et de viabiliser les coopérations qui permettent la libre circulation, à travers des réseaux multiples professionnels ou territoriaux, de facteurs d’innovation technologique, organisationnel et culturel, la mise en commun des éléments d’information économique et sociologique permettant la préservation et le redéploiement des savoir-faire collectifs
. L’invocation du rôle des PME dans la création d’emplois n’est pas suffisante car elle fait bon marché de la réalité complexe des liens industriels et ne fournit aucun levier opérationnel pour développer l’emploi. La coopération est l’élément décisif : seules des stratégies industrielles concertées, déclinées sectoriellement et territorialement, peuvent lui conférer un cadre solide. Comme le précise Nadine LEVRATTO, chercheuse au CNRS : les carences en matière d’ETI, en France, « ne sont que le reflet d’une évolution qui en quinze ans, a fait quasiment disparaître les entreprises, grandes ou moyennes, véritablement indépendantes, au bénéfice d’une financiarisation croissante. Le groupe est devenu la structure dominante, parce-que la plus adaptée à l’optimisation fiscale – on l’a encore vu avec la création de filiales par les grandes entreprises à seule fin de capter le crédit-impôt-recherche ». Les catégories « haute technologie » et « basse technologie » sont simplistes. La politique de l’innovation doit principalement porter sur  l’établissement d’une relation étroite et réciproque entre les domaines de haute technologie et de basse technologie et entre les nouvelles industries et les industries traditionnelles et sur l’extension de la définition technique de l’innovation à ses aspects sociaux, organisationnels et structurels. Une politique industrielle combinant innovation technologique et organisationnelle, capable de soutenir un nouveau modèle de développement fondé sur la production économe en énergie et en ressources et la satisfaction des nouveaux besoins sociétaux doit choisir d’incorporer étroitement produits et services, en préservant et transmettant les savoir-faire collectifs, en les capitalisant et les régénérant par la formation tout au long de la vie. Une telle perspective nécessite une autre gouvernance et un pas en avant vers l’extension du domaine de la démocratie et sans doute une refondation de la négociation collective.
Joël DECAILLON
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Ancien secrétaire général adjoint de la CES 
� (comme le souligne la note Lasaire n° 38 « 34 plans d’action, 7 domaines « d’innovation majeure », 72 pôles de compétitivité, 13 ou 14 comités stratégiques de filière : c’est bien, mais quelle politique industrielle ? », co-écrite par Hugues Bertrand et Pierre-Marie Dugas).


� le concept d’empreinte écologique part de l'hypothèse que la capacité de régénération de la Terre pourrait être le facteur limitant pour l´économie humaine si elle continue à surexploiter ce que la biosphère est capable de renouveler. La production en boucle fermée est un modèle de planification des moyens de production selon lequel les produits mis au rebut sont réutilisés dans la chaîne d’approvisionnement. 


� voir cahier Lasaire n° 38 d’Hugues Bertrand et Pierre-Marie Dugas


� étude Syndex réalisée pour la CES : le changement climatique, les nouvelles politiques industrielles et les sorties de crise


� voir cahier Lasaire n° 38 d’Hugues Bertrand et Pierre-Marie Dugas





� Parallèlement, l’Europe doit veiller à s’assurer l’accès aux matières premières dont son industrie a besoin en utilisant pleinement les garanties que lui offrent les règles de l’OMC dans le respect des droits fondamentaux de l’OIT. 


� Étude Syndex pour la CES : changement climatique, les nouvelles politiques industrielles et les sorties de crise.


� cf B. Segrestin, A. Hatchuel 2011


� Ces facteurs sont en effet indispensables à l’émergence et à la consolidation de stratégies de niches multiples et évolutives, réalisant l’intégration d’une grande maîtrise technologique et organisationnelle, couvrant tout le cycle de la conception à la vente, au prix d’une relation étroite et riche en services avec les cibles de clientèle retenues.
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